
COMMUNE DE TA FERTE-EN-OUCHE

PROCÈS-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIT MUNICIPAL DU 12.09.2023.

L'an deux mille vingt-trois, le douze septembre, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, dûment et
régulièrement convoqué le 5 septembre2023, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel de ses séances, sous la présidence de M. Michel LE GLAUNEC, Maire.

Nombre de Conseillers en exercice : 39. Nombre de Conseillers présents : 23. Nombre de Conseillers
votants : 26, dont 3 pouvoirs. Nombre de Conseillers excusés : 10. Nombre de Conseillers absents : 6.

Le Maire fait l'appel des Conseillers.

Présents: Alexandra AUBRIL, Christian BARBIER, Nicolas BOURGAULI, François BRIZARD, Patrick
BRIZARD, Michaël CHABOT, Audrey COHIN, Xavier FEVRIER, Maïté GRANDCLERE, France GUIDAL,

Stéphane HEBERI, Bruno LANGEVIN, Michel LE GLAUNEC, Yannick LEBEDEL, Amélie LITHARD, Stéphane
MENARD, Christophe MESENGE, Rémy MESLIN, Nathalie ROUILLE, Aline SAMSON, Joël SAMSON,

Océane SCHUDY Odile SOURBIEU.

Absents excusés: Christian DESCHAMPS, ayant donné pouvoir à Michel LE GLAUNEC, Edith LEROY

ayant donné pouvoir à Yannick LEBEDEL, Sylvie SALLES, ayant donné pouvoir à Bruno LANGEVIN, Alexis
BRIZARD, Chrystèle COUDRAY Sandrine DUVALDESTIN, Delphine FORTIER, Margot LEPREVOSI Patrick
PAUVERI, Patrice REGLAIT.

Absents: Carine BASTIEN, Audry CANEL, Jacqueline CHANTREUX, Audrey OTTONELLI, Mathieu
ROUVRAIS.

Le Maire rappelle qu'il est préférable, pour la bonne gestion administrative de la réunion du Conseil,
que les Conseillers < absents excusés > puissent donner pouvoir à un autre élu, au sein du Conseil.

Désignation du Secrétaire de séance, conformément à l'article L.212L du Code Général des Collectivités
Territoriales : F. GUIDAL.

Sans aucune remarque des Conseillers, adoption du procès-verbal du précédent Conseil Municipal du
09.06.2023.

ORDRE DU JOUR:

Décision du Moire

Le Maire rappelle qu'il s'agit d'énumérer les décisions prises par l'Exécutif en délégation du Conseil

Municipal (délibération 2O27-O34) et informe donc le Conseil de la signature du nouveau bail du
presbytère sur la commune déléguée dAnceins.

DELIBERATIONS:

GRDF : Redevance d'Occupotion du Domaine Public (RODP) :

Le Maire informe que le montant de la Redevance d'Occupation du Domaine Public (RODP) Gaz due
par GRDF au titre de l'année 2023 s'élève à 157,00 € pour la commune déléguée de la Ferté-Fresnel et
456,00 € pour la commune déléguée de Gauville (montants calculés suivant décret 2007-606 du

25.O4.2OO7Ì.. Le Maire précise que cette délibération, qui revient chaque année, est indispensable pour
l'encaissement des sommes versées.

Accord du Conseil à l'unanimité



GRDF - Redevance de Concession

Le Maire rappelle que les communes déléguées de Gauville et de la Ferté-Fresnel ont confié à GRDF la

distribution du gaz naturel dans le cadre d'un contrat de concession de 30 ans prenant effet à compter

du 22.01.1.996 pour Gauville et 1.05.2019 pour la Ferté-Fresnel. Conformément auxdits contrats, le

montant de la redevance de fonctionnement dite Rl due par GRDF au titre de l'année 2023 s'élève à

740,40 € pour la commune déléguée de Gauville et 813,40 € pour la commune déléguée de la Ferté-

Fresnel. Le calcul de ces redevances a été explicité dans la note de synthèse du présent Conseil, et tient
compte de la population totale des dites communes, du linéaire des canalisations, de la durée du

contrat, etc.

Accord du Conseil à l'unanimité

Fonds de Solidorité pour le Logement (FSL) :

Le Maire rappelle que depuis le 1e' janvier 2005, la gestion du fonds de solidarité logement est confié

aux Conseils Départementaux. Le FSL permet d'intervenir auprès des publics en difficulté et de

répondre également aux demandes d'accompagnement des situations de précarité énergétique,

particulièrement dans cette période de hausse globale. Dans le but de répondre aux besoins de ces

publics et de développer des actions de prévention liées aux dépenses énergétiques, le Conseil

Départemental sollicite la commune de la Ferté-en-Ouche pour participer au FSL à hauteur de 0,70

€/habitant, soiit2.764,40 € (sur la base de 3.092 habitants, population totale).

Accord du Conseil à l'unanimité

Dispositíf de Porticipotion Citoyenne :

Le Maire présente aux Membres du Conseil Municipal le dispositif < Participation Citoyenne > en

partenariat avec la Gendarmerie, auquel il est envisagé d'adhérer.

lJobjectif de ce dispositif est d'associer la population à la protection du territoire afin d'accroître le

sentiment de sécurité, d'améliorer la réactivité des forces de l'ordre contre la délinquance, d'augmenter

l'efficacité de la prévention de proximité. ll repose sur l'adhésion de référents à cette démarche, le rôle

de ces derniers étant d'informer la Gendarmerie et les maires des diverses communes déléguées des

agissements et véhicules suspects dans le périmètre qui leur est dévolu. lls doivent donc renseigner

sur des faits et non sur des personnes nommément désignées. lls doivent observer et non surveiller

et/ou patrouiller et se limitent donc à un rôle de prévention. Point important, les informations relatives

aux problèmes de voisinage ne concernent pas ce dispositif.

A ce jour sept communes déléguées : Bocquencé, Couvains, La Ferté-Fresnel, Gauville, Glos-la-Ferrière,

Heugon et Monnai se sont déclarées intéressées et ont identifié des référents potentiels. Une réunion

publique, menée conjoíntement avec les services de gendarmerie informera les administrés et les

sensibilisera à la démarche. Cette proposition, déjà discutée en réunions des Maires, et présentée

précédemment au Conseil Municípal, doit faire l'objet d'un protocole de partenariat avec la

Gendarmerie, qui nous autorise la mise en place du dispositif.

Une Conseillère de la commune déléguée de Gauville exprime à la fois sa crainte que les personnes

référentes ne s'adjugent des pouvoirs au-delà de leur compétence ou, au contraire, que les habitants

ne les rendent responsables de situations dégradées.

Le Maire Délégué de Couvains ajoute qu'il ne faudrait pas divulguer le nom de ces référents, et ainsi

préserver leur anonymat.



Le Maire répond que c'est bien dans cette optique que ce protocole sera mis en place, avec une

information de la Gendarmerie vis-à-vis de ces référents, en toute discrétion envers l'ensemble de la
population, mais dans l'idée également d'aider les pouvoirs publics à mieux appréhender les difficultés
du territoire. Encore une fois, il ne s'agit pas de délation, mais d'observation.

Accord du Conseil à l'unanimité

Convention de Mise ù Disposition de Locoux ù lAncienne Ecole de Glos-lo-Ferrière :

Le Maire rappelle que du fait de l'engagement pris lors de la fermeture du site scolaire de Glos-la-

Ferrière en 2O2'J,,la Communauté de Communes des Pays de lAigle a maintenu dans cette même

commune une garderie scolaire matin et soir.

Pour ce faire, une partie des anciens locaux du site scolaire de la commune déléguée de Glos-le-Ferrière

doit être mise à disposition à savoir: l'ancienne salle informatique, les sanitaires, la cour et le préau,

ce qui représente une surface approximative de 74 m2 (hors cour).

Le Maire propose d'approuver les modalités de la mise à disposition décrites dans le projet de

Convention joint à la note de synthèse du présent Conseil.

A une question d'une Conseillère de Couvains sur la répartition des frais liés aux fluides (fioul,

électricité, maintenance et entretien de la chaudière), soit 90 % à la charge de la Commune de la Ferté-

en-Ouche etL0% à la charge de la C.D.C,le Maire répond que cela correspond aux surfaces occupées

sur le site, à la fois par la commune déléguée et la Communauté de Communes.

Accord du Conseil à l'unanimité.

Subvention Exceptionnelle - ESPO Footboll

Le Maire rappelle qu'en sa séance du 25 avril 2023,le Conseil Municipal avait octroyé à l'Association

ESPO Football une subvention de 3.600,00 €.

Or du fait de sa qualification à la finale de la coupe Henri Sillière le 11 juin 2023 à Saint-Georges-des-

Groseillers, il nous est demandé d'octroyer une subvention exceptionnelle à l'association afin de

compenser partiellement les frais de déplacement en bus (900,00 €) sachant qu'une participation de

3,00 € avait été demandé à chaque participant.

Lors de la réunion des Maires du 5 juin 2023, un consensus s'était dégagé pour une somme de 150,00

euro5.

En dehors de la défaite, lors de cette coupe, en finale, le Maire précise que les équipes de la Ferté ont
à la fois un bel effectif et un bon niveau.

Accord du Conseilà l'unanimité

Modification Portielle des Adresses Livrobles de la Commune Déléguée de Heugon :

Le Maire propose à M. ZWICK, Directeur Général des Services, d'expliciter le sujet de cette délibération.

Celui-ci précise, que suite à une modification de certaines appellations, sur la commune déléguée de

Heugon, des < rues )) ont été transformées en ( routes )) sur les plaques de signalisation pour le nouvel

adressage, selon la liste annexée à la synthèse du présent conseil.

ll est donc proposé au Conseil Municipal de valider les noms attribués à l'ensemble des voies selon le

document précité.



D'autre part, il précise, que les Services Postaux vont rectifier le code postal (67470l,des communes

déléguées de Heugon et Monnai, tel que précédemment. A ce sujet, le Maire rappelle, que c'est pour

un problème de rattachement au bureau distributeut que ces deux communes déléguées ne

possèdent pas le même code postal que l'ensemble des autres communes (bureau distributeur de

Vimoutiers au lieu de lAigle).

Accord du Conseilà l'unanimité

Travoux d'Effacement de Réseaux sur la Commune Déléguée de Couvains :

Le Maire informe de l'étude d'un dossier de sécurisation inscrit au programme du Territoire Energie

Orne (Te61) au lieu-dit < La Tasselière )), sur la commune déléguée de Couvains, chantier prévu d'être

traité en souterrain. Le Maire rappelle, que par une délibération antérieure, nous avons délégué au

Territoire Energie Orne nos compétences en matière de génie pour les travaux de génie civil de

télécommunication et d'éclairage public d'investissement par le biais d'une convention cadre bipartite.
Avant d'engager une étude définitive auprès de l'entreprise, un avant-projet sommaire a été réalisé afin

de précíser les coûts estimatifs des travaux qui se décomposent ainsi : Part Te61 pour l'effacement des

réseaux électriques avec un coût total TTC de 158.870,00 € (part communale 0 €); en génie civil et
matériels d'éclairage public: part Te61 :4.25I,Q0 €, part communale :2.785,00 € et en génie civil de

Télécommunication : 22.688,00 € part Te61, et participation identique pour la commune.

Le Maire précise que notre accord sur cet avant-projet et son enveloppe financière nous engage et
qu'en cas de désistement de notre part, tous les coûts relatifs à l'étude détaillée nous seront facturés.

Par ailleurs le Maire propose au Conseil, comme déjà soumis à la réunion des Maires, pour une
politique cohérente sur l'ensemble de la commune, que ces travaux d'effacement de réseaux ne soient
pris en compte sur le budget communal que pour la partie agglomération et non pour les zones rurales.

Pour sa part, M. Rémy MESLIN, Maire Déléguée de la commune déléguée de Couvains précise qu'il

s'agit bien d'un problème de sécurisation, sur une ligne dangereuse (envol de fétu de paille, risque

d'étincelle de matériel etc), et située en agglomératíon.

Accord du Conseilà l'unanimité

Mise en Vente Ensemble lmmobilier sur lo Commune Déléguée de Villers-en-Ouche :

Le Maire rappelle qu'en sa séance du 8 mars 2022,le Conseilavait adopté une délíbération de la mise

en vente d'un ensemble immobilier sur la commune déléguée de Villers-en-Ouche pour un montant
global de 87.600,00 € (soit le logement de l'ancienne poste pour 70.400,00 € et l'ancien cabinet médical

pour 17.200,00 €), selon l'estimation du Service des Domaines, avec une marge d'appréciation de plus

ou moins 10 %.

Or, malgré l'intérêt de certains acquéreurs, nous n'avons reçu aucune offre d'achat. ll semble donc que

cette estimation est trop élevée par rapport à la situation du bâtiment (bord de route, sans quasiment

d'espace extérieur) et vétusté de la construction nécessitant d'importants travaux.

Par contre, il nous est parvenu le 29 août dernier une lettre d'intention d'achat moyennant le prix de

45.000,00 € net vendeur, pour l'ensemble du bien. Le maire propose de répondre favorablement à cette
proposition, qui devra également être soumise au Service des Domaines.

Un Conseiller ne participant pas au vote pour possibilité de conflit d'intérêt, l'accord du Conseil est

donné par 25 voix pour.



INFORMATIONS:

Effacement Réseau Vol Coulé

Le Maire informe que la provision budgétaire 2023 pour les travaux d'effacement du réseau du Val

Coulé, sur la commune déléguée de Gauville, d'un montant de 99.193,00 € devra être augmentée, car

les prévisions de travaux sont actuellement estimées à 140.000,00 € poul en particulie6 une

modification des candélabres (modèles plus bas, mais plus nombreux), et implantés jusqu'au panneau

d'agglomération.

Le Renord se Marre :

Le Maire informe le Conseil du tournage d'un téléfilm (Un Père ldéal) sur la commune déléguée de

Heugon, avec différents lieux investis (le restaurant, le hangar, l'église, la salle communale etc). La

préparation des lieux devrait commencer le 18.09.2023, le tournage étant prévu du 23.1-0 au

21..'J.1..2O23, plus une semaine de remise en état.

Enquête de territoire à Heugon :

Suite à une enquête diffusée dans les Mairies Déléguées sur une possible activité au Renard se Marre,
le Maire demande d'essayer de répondre à cette sollicitation professionnelle.

Frelons Asiatiques

Le Maire rappelle la procédure en cas de présence de frelons asiatiques sur le territoire. ll faut, dans

un premier temps contacter GDS, qui apporte 33 % du remboursement de la destruction du nid, et
indiquera les sociétés agréées, la commune participant également à la hauteur de 33 Yo,le reste à la
charge du demandeur. M. Rémy MESLIN, précise que les sociétaires de GROUPAMA bénéficient
également d'un remboursement.

E lecti on s Sé n otori o le s

Le Maire rappelle la date des élections sénatoriales le 24 septembre 2023 à Alençon. Les Bureaux de

voteserontouvertsdeSh30à11 h00pourlepremiertouretde15h30àlTh30pourlesecond
tour. ll propose un rendez-vous sur le parking de la Cantonnade à t h 15, afin d'organiser un co-

voiturage pour les participants. Un déjeuner sera organisé à Alençon, le retour pouvant s'effectuer dès

le vote du deuxième tour.

Adressoge

Le Maire informe que le courrier accompagnant les documents de changement d'adresse (plaque de

numéro, certificat, arrêté) sera rédigé à la date du 25 septembre 2023. ll est donc demandé aux

différentes communes déléguées de préparer l'ensemble des courriers pour fin septembre pour une

distribution début octobre. Le Maire insiste sur la nécessité de rencontrer le plus possible les habitants

concernés par ces modifications et leur rappeler l'obligation officielle de ce changement par rapport à

la mise en place de la fibre, l'amélioration de la prise en compte des appels de la population par rapport
aux Services de Secours, les livraisons postales et autres et l'homonymie de certaines routes sur la

commune nouvelle. ll précise par ailleurs, que les habitants ont un mois, après cette information, pour

effectue r les déma rches a d min istratives nécessa ires.

D'autre part, il s'avère que lAgence Départementale, nous a demandé de ne pas nous servir des

panneaux de signalisation routière en support pour la mise en place des plaques nominatives des rues.

Pour certains lieux, il faudra donc refaire nos aménagements, après la mise en place globale de

l'ensemble de l'installatíon.



Entretien Voirie

M. Rémy MESLIN, Maire Délégué de la commune déléguée de Couvains, signale qu'avec M. Michel LE

GLAUNEC, ils ont adressé un courrier au Département pour signaler le mauvais état de la route qui

mène de Couvains au Mesnil Rousselet (RN342), route avec un revêtement très déformé et donc de ce

fait très dangereuse.

Complexe Cinéma :

M. François BRIZARD, 1er Adjoint, rappelle l'ouverture du complexe culturel < Risle en Scène > le
mercredi 13 septembre 2023. Une inauguration officielle, avec l'ensemble des élus, sera organisée

prochainement. Pour le cinéma, le prix des places est resté du même niveau que précédemment, avec

une moyenne de 6,40 € et beaucoup de tarifs réduits,

Une Conseíllère de la commune déléguée de Gauville fait remarquer qu'il n'en est pas de même pour

les prix des spectacles, très chers. M. François BRIZARD répond que pour le moment il s'agit d'une
programmation de la Ville de lAigle et non de la Communauté de Communes, chaque entité ayant sa

saison culturelle. Par contre, toutes les manifestations scolaires seront prises en charge par la C.D.C.

D'autre part, la Ville de lAigle a participé financièrement aux investissements, en dehors de la

participation demandée à l'ensemble des communes (7 € /habitant/an sur 20 ans), et verse un forfait
supplémentaire à chaque location. ll est à notet que sans cette contr¡bution, le projet aurait

difficilement abouti. ll n'en demeure pas moins que c'est un pôle d'attractivité supplémentaire sur notre

territoire, avec la projection de 10 films différents par semaine, il qu'il ne reste plus qu'à faire vivre ce

centre culturel de proximité.

Travoux Eou Potoble Ferté-Fresnel :

M. Christian BARBIER, Maire Délégué de la commune déléguée de la Ferté-Fresnel et Président du

SIAEP de la Trigardière, rappelle que les travaux actuellement en cours sur la commune, relèvent du

Syndicat lntercommunal d Adduction d'Eau de la Trigardière, et non de la commune, et que l'entreprise

chargée des travaux s'efforce de gérer au mieux les difficultés d'accès aussi bien pour les riverains que

pour les commerçants.

Trav aux dAss a i n i sse me nt :

M. Patrick BRIZARD, Président du Syndicat lntercommunal dAssainissement du Pays d'Ouche

(S.l.A.P.O), précise que l'entretien des fossés, comme prévu, est en cours sur le territoire.

Date du Prochoin Conseil Municipal :

Le Maire précise que le prochain Conseil Municipal aura lieu \e24.IO.2O23.

Uordre du jour étant épuisé, le Maire lève la séance ce mardi 12 septembre 2O23, à 21 h 45.

Vu pour être affiché le 18 septembre 2023, conformément au Code Général des Collectivités
Territoriales, signé par le Maire pour le compte-rendu et l'affichage.

LA FERTE-EN-OUCHE, le 18 se ptembre 2023

La sec

Les décisions du Conseil Municipal peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant la

Tribunal Administratif de Caen dans les deux mois à compter de leur publication.


